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Texte de la question

M. Philippe Meunier attire l'attention de Mme la ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et
de la vie associative sur la loi concernant la libéralisation des jeux d'argent sur internet. Il semble que les
fraudes à la loi qui encadre les jeux d'argent en ligne soient nombreuses. En effet, certains organes de presse
évoquent le fait que les sites autorisés ne représentent que 30 % du marché des jeux d'argent sur internet, les
70 % restants étant occupés par des sites non autorisés et donc non taxés et non réglementés de paris en ligne.
Aussi, il lui demande quelles sont les mesures mises en place afin de lutter contre ces fraudes.

Texte de la réponse

Grâce aux efforts déployés et aux actions engagées par l'Etat pour lutter contre les sites illégaux, l'offre illégale
sur le marché français est aujourd'hui marginale. Au 31 octobre 2012, plus de 190 signalements avaient ainsi
été effectués par l'autorité de régulation des jeux en ligne (ARJEL) auprès du procureur de la République.
Plusieurs des enquêtes sont également conduites par les services d'enquête spécialisés de la police nationale,
de la gendarmerie et des douanes. Le Président de l'ARJEL a saisi le président du tribunal de grande instance
de Paris aux fins de voir ordonner le blocage de l'accès aux sites illégaux par les fournisseurs d'accès et/ou
l'hébergeur des sites opérant de manière illégale. Cependant, la question de la sincérité des compétitions
sportives organisées en France est d'une autre nature puisque des paris peuvent être pris sur ces dernières,
hors de France et donc hors du champ de la régulation française. La question prioritaire est donc aujourd'hui
celle d'une harmonisation des normes internationales de régulation pour lutter contre la manipulation des
manifestations sportives. Tel est le sens de la Convention internationale actuellement élaborée sous l'égide du
Conseil de l'Europe, soutenue avec détermination par le gouvernement français et en particulier par la ministre
des sports, de la jeunesse, de la vie associative et de l'éducation populaire a apporté tout son soutien le 10
octobre dernier à Strasbourg aux membres du comité de rédaction dont la France, en la personne du Président
de l'ARJEL, occupe la vice-présidence.

Données clés

Auteur : M. Philippe Meunier
Circonscription : Rhône (13e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 4687
Rubrique : Jeux et paris
Ministère interrogé : Sports, jeunesse, éducation populaire et vie associative
Ministère attributaire : Sports, jeunesse, éducation populaire et vie associative

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 511218 septembre 2012
Réponse publiée au JO le : , page 2448 janvier 2013

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE4687
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA334906
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_37.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_2.pdf

